
 
 
 

 
 
 

 

Circulaire n°12/08 5 juin 2008  

 
Après le discours de Sarkozy sur l’Education le 2 j uin 
 

La FSU appelle à participer massivement à la grève du 
10 juin et à poursuivre la mobilisation dans l’Educ ation 
 
Communiqué FSU Les Lilas, le 3 juin 2008 
 
Alors que se développe depuis plusieurs mois une contestation importante de la politique éducative de 
ce gouvernement associant, de la maternelle à l’université et à la recherche, personnels, parents, 
lycéens et étudiants, le discours du Président confirme ses orientations régressives. 
Il esquive les revendications portées par ce mouvement, et reste notamment silencieux sur les milliers 
de suppressions de postes dans le service public d’éducation. 
Pour justifier ses réformes, il continue de noircir le tableau du système éducatif, et habille son discours 
de considérations sociales, alors que sa politique creuse les inégalités. 
La FSU dénonce une transformation en profondeur du système éducatif piloté par une évaluation visant 
essentiellement la réduction des coûts. Après l’enseignement supérieur et la recherche (loi LRU, 
démantèlement des organismes de recherche), la réforme de l’école primaire (nouveaux programmes, 
suppression du samedi matin,...), la réforme du lycée, et celle de la formation des enseignants risquent 
de s’inscrire dans la même logique. 
La FSU appelle à participer massivement à la grève du 10 juin et à poursuivre la mobilisation dans 
l’Education. 

 

A l’appel de la FSU, de la CGT, de Solidaires 
 

Mardi 10 juin 2008 : Grève et Manifestations 
dans toute la Fonction publique 

 

STRASBOURG 
 
Rassemblement 
pique-nique 
à partir de 11h30 
Place Broglie 
(devant l’Opéra) 

 

MULHOUSE 
• à 10 h : Distribution et signature à la Gare 

de la pétition « le service public est notre 
richesse »  

• à partir de 14 h : Délégation intersyndicale, 
Place de la Réunion (entrevue avec JM 
Bockel demandée) 

• à  17 h : Rassemblement et manifestation 
Place de la Bourse 
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Mesdames, Messieurs les Députés  

de l’Assemblée Nationale 
 

Paris, le 2 juin 2008 
 
Mesdames, Messieurs les Députés, 
 
Le 11 juin 2008, l’Assemblée Nationale est appelée à débattre et voter le projet de loi relatif à la mobilité 
et aux parcours professionnels dans la fonction publique. 
 
Les 8 organisations syndicales de la Fonction publique CGT – CFDT – FO – FSU – UNSA -Solidaires – 
CFTC et CGC tiennent à vous informer qu’elles ont unanimement rejeté les articles de ce projet de loi 
relatifs à : 
 

� l’accompagnement financier de la mobilité, 
� la réorientation professionnelle, 
� les emplois permanents à temps non complet,  
� les emplois de non titulaires,  
� l’Intérim.  

 
Le projet de loi, présenté comme attendu par les fonctionnaires, ne répond pas à leurs attentes fortes et 
réelles en matière d’amélioration de la mobilité entre les versants de la fonction publique et au sein de 
chacun d’entre eux. 
 
C’est pourquoi les organisations syndicales ont manifesté leur refus unanime de  ces points dont 
l’inscription au cœur du projet de loi démontre que l’objectif gouvernemental est la remise en cause de 
principes (statutaires, de carrière, séparation du grade et de l’emploi,…) auxquels elles sont, avec les 
agents, attachées.  
 
Ces points sont perçus, voire annoncés, comme l’essentiel de la boite à outils de la gestion des 
ressources humaines de la Révision Générale des Politiques Publiques : or, cette révision est basée 
uniquement sur un objectif d’allègement drastique du Budget de l’Etat à travers les missions et les 
emplois. 
 
Au moment où le dialogue social est mis en avant pour améliorer les relations employeurs/employés, il 
nous est difficilement acceptable que seul le « monologue gouvernemental » sur ces points soit retenu 
et qu’un passage en force ait lieu. 
 
En conséquence, nous, organisations syndicales soussignées, vous demandons de bien vouloir surseoir 
à l’examen de ces points qui vont à l’encontre de l’intérêt des personnels et de celui de la fonction 
publique dont nous partageons l’attachement aux valeurs fondamentales. 
 
Nous vous prions de croire, Mesdames et Messieurs les Députés, à l’assurance de notre haute 
considération. 
 
 
 

CGT          CFDT   FO            FSU    UNSA   
  Jean-Marc CANON     Brigitte JUMEL     Gérard NOGUES Gérard ASCHIERI        Elisabeth DAVID 
 

Solidaire   CFTC       CGC    
 Jean-Michel NATHANSON         Bernard SAGEZ       Charles BONISSOL               

 


